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 n° 292 481 du 31 juillet 2023 
dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître Caroline  LEJEUNE 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 11 juillet 2022 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2022; 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers; 

 

Vu le dossier administratif; 

 

Vu l’ordonnance du 9 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2023; 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers; 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. DE JONG loco Me C. LEJEUNE, 

avocat, et M. S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse; 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2023 en application de l’article 39/76,§1, troisième alinéa de la loi précitée; 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 286 778 du 28 mars 2023; 

 

 Vu le rapport écrit de la partie défenderesse du 4 avril 2023; 

 

Vu la note en réplique de la partie requérante du 12 avril 2023; 

 

Vu l’ordonnance du 15 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2023; 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers; 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. DE JONG loco Me C. LEJEUNE, 

avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse; 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’origine ethnique ifè par votre père 
et mina par votre mère. Vous êtes membre de l'ANC (Alliance Nationale pour le Changement), êtes 
originaire de Lomé et y avez toujours vécu. Vous possédiez votre propre entreprise de matériaux de 
construction en tuyauterie, robinets et plomberie « [A. R.] » (dans ce cadre, vous voyagiez souvent en 
Europe pour des achats de marchandise). Vous êtes le fondateur d’une école privée pour le primaire « 
[L. R. P.] » et vous êtes le président d’un groupe de danse folklorique appelé « [A.] ». Vous êtes marié et 
vous avez trois enfants, lesquels vivent actuellement à Lomé.  
 
Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.  
 
Le 19 août 2017, vous dites avoir participé à une grande manifestation à l’initiative du PNP (Parti national 
Panafricain) au cours de laquelle vous avez reçu des coups de bâtons de la part des autorités. Vous en 
gardez deux cicatrices.  
 
Les 30 janvier, 1er et 3 février 2018, vous avez participé à des manifestations de l’opposition. A cette 
occasion, vous avez rencontré [D. S.] lequel était impliqué en politique pour l’ANC. Il vous a conseillé de 
vous affilier à un parti si vous vouliez prendre part aux manifestations. Vous connaissiez l’ANC car votre 
groupe de danse avait déjà été amené à se produire lors d’événements du parti. Dans ce contexte, vous 
êtes devenu membre de l’ANC le 1er mars 2018, dans la sous-section de Agoé-Demakpoé. De par votre 
expérience dans l’événementiel, vous avez reçu la fonction de conseiller à l’organisation au sein de votre 
sous-section, dont [D. S.] était le responsable.  
 
En 2018, vous avez été arrêté alors que vous étiez en réunion pour l’ANC dans une école primaire du 
quartier Agoé-Demakpoé, sous prétexte que l’autorisation du chef de quartier n’avait pas été donnée pour 
cette réunion. Le trésorier, le secrétaire et vous avez été emmenés et détenus durant trois jours à la 
gendarmerie d’Agoé, avant d’être libérés.  
 
Le 9 juin 2018, alors que vous deviez vous réunir afin d’aller manifester, les forces de l’ordre sont 
intervenues pour empêcher les gens de se déployer. Dans les affrontements, vous avez été arrêté et 
emmené au camp FIR (Forces d’intervention rapide) où vous avez passé trois jours avant d’être libéré 
avec avertissement. Deux mois plus tard, vous avez participé en tant qu’animateur à un meeting de la 
sous-section d’Agoé-Demakpoé de l’ANC. Ensuite, vous n’avez plus mené d’activités politiques en raison 
de vos voyages professionnels à l’étrangers.  
 
En 2019, vous vous êtes rendu en Italie pour des raisons professionnelles. Après huit ou neuf jours, vous 
avez pris un vol de retour et vous dites être arrivé à Lomé le 27 juillet 2019. Vous avez été arrêté à votre 
arrivée à l’aéroport et emmené en détention à la gendarmerie d’Agoé. Vous avez été accusé de fournir 
des armes aux jeunes de l’opposition et d’être en réalité membre du parti PNP. Vous invoquez avoir subi 
des tortures. Après trois jours, vous êtes parvenu à vous évader grâce à votre épouse et un ami policier. 
Vous vous êtes caché chez un ami durant quelques jours, le temps d’organiser votre départ du Togo.  
 
Vous avez rejoint le Ghana le 5 août 2019 par voie terrestre. Le 6 août 2019, vous avez pris un avion et 
êtes arrivé en Belgique le lendemain. Vous avez introduit une demande de protection internationale en 
date du 13 août 2019.  
 
Depuis votre arrivée en Belgique, vous participez à des manifestations organisées par la Diaspora 
Togolaise de Belgique (DTB), vous êtes membre de divers groupes sur l'application de messagerie « 
WhatsApp », vous êtes membre de l’ANC en Belgique, du mouvement DMK (Mouvement de Monseigneur 
Kpodzro) et membre du mouvement Novation Internationale.  
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A l’appui de votre demande, vous avez versé les documents suivants : votre carte de membre et votre 
carnet de cotisations de l’ANC au Togo, la copie de votre carte d’identité togolaise, une attestation de 
cicatrices, un journal togolais « le Perroquet » du 12.03.2021, des photos de votre vie privée (femme et 
enfants, mariage, groupe de danse et votre épouse et vous avec le policier qui vous a aidé à vous évader 
le 30 juillet 2019), deux photos de vous lors d’un meeting de l’ANC au Togo, une attestation psychologique 
vous concernant, une attestation de l’association Novation Internationale, une attestation du groupe de 
danse « [A.] », une attestation de membre auprès de l’ANC-Benelux, des tracts de manifestations en 
Belgique et en France, des photos de vous lors de manifestations organisées par la Diaspora togolaise à 
Bruxelles, deux convocations de police datées des 24 et 25 juillet 2019, un lien vers un article de presse, 
une attestation de membre de la Diaspora Togolaise de Belgique, un PV de l’AG de cette association, 
une attestation de l’école primaire « [L. R. P.] » à Lomé, un certificat de nationalité vous concernant, les 
actes de naissance de votre épouse, de vos enfants et de vous-même, votre acte de mariage, des 
documents médicaux établis en Belgique relatifs à vos problèmes de santé, votre carte professionnelle 
d’entrepreneur au Togo, une réservation d’une agence de voyage pour un vol le 27 juillet 2019 à 
destination de Lomé, des photos et un tract concernant une manifestation panafricaine à laquelle vous 
avez participé à Bruxelles en février 2022 et, enfin, une enveloppe qui contenait les documents envoyés 
du Togo par votre neveu.  
 
B. Motivation  
 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne.  
 
Il ressort en effet de l’attestation psychologique du 3 octobre 2021 que vous vous bénéficiez d’un suivi 
psychologique et présentiez des troubles cognitifs, des troubles du sommeil et des hallucinations 
auditives. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne 
dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, à savoir qu'il a tenu compte du 
contenu repris dans cette attestation psychologique lors de vos deux entretiens personnels et lors de 
l’analyse de tous les éléments de votre dossier.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent.  
 
Force est de constater qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe, 
dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 
ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers (loi du 15 décembre 1980).  
 
Soulignons de prime abord que suite à vos deux entretiens personnels, vous avez fait la demande pour 
obtenir la copie de ces notes d’entretien, lesquelles vous ont été envoyées. Vous avez fait parvenir des 
corrections dans les délais impartis, corrections dont il a été tenu compte dans l’analyse de vos 
déclarations.  
 
Il ressort des éléments de votre dossier que votre identité et votre nationalité togolaise sont établies (voir 
farde « Inventaire des documents », pièces n°3, 19, 20 : carte d’identité, certificat de nationalité et 
attestation de naissance). Il en est de même de votre profil professionnel, de votre situation familiale, de 
votre qualité de commerçant à Lomé, de fondateur d’une école primaire à Lomé et de président d’un 
groupe de danse folklorique, mais aussi que vous êtes marié et que vous avez trois enfants (voir farde « 
Inventaire des documents », pièces n°6, 10, 18, 20, 21, 23 : photos de votre famille, de votre mariage, de 
votre groupe de danse, attestation de votre groupe de danse « [A.] », attestation du directeur de l’école « 
[L. R. P.] » accompagnée de la copie de sa carte d’identité, attestations de naissance de votre femme et 
de vos enfants et votre carte professionnelle d’entrepreneur).  
 
En ce qui concerne les faits de persécution que vous dites avoir vécus au Togo, vous invoquez comme 

élément déclencheur de votre départ une arrestation le 27 juillet 2019, suivie d’une détention de 
trois jours avant de parvenir à vous évader le 30 juillet 2019 (voir entretien CGRA du 25.10.21, pp.16, 
17 et 18). Cependant, le Commissariat général remet en cause la crédibilité de ce fait et ce pour les motifs 
suivants :  
 



  

 

 

CCE x - Page 4 

Il ressort du Hit Eurodac que vous avez obtenu un visa pour vous rendre en Italie à une période très 
proche de ces événements invoqués (voir farde « Informations sur le pays », dossier visa). Vous avez 
obtenu un visa Schengen valable du 18 juin au 5 août 2019 pour des raisons professionnelles. Vous avez 
expliqué qu’en effet, vous étiez venu en Europe durant huit ou neuf jours mais vous dites ensuite que le 
26 juillet 2019, vous étiez rentré au Togo et que vous aviez atterri le 27 à Lomé (voir entretien CGRA du 
25.10.21, pp.7 et 8). Ainsi, il est établi qu’entre le 18 juin et le 5 août 2019, vous êtes entré en Europe. 
Cependant, vous ne faites nullement la preuve que vous êtes retourné dans votre pays d’origine par la 
suite. Invité avec insistance à apporter des éléments de preuve de ce retour au Togo (idem, p.9), le seul 
élément que vous avez versé au dossier est une réservation d’une agence de voyages de Lomé pour 
cette date de retour (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°24). Une réservation de vol n’est 
toutefois pas une preuve que vous avez effectivement pris ce vol.  
 
Cette conviction du Commissariat général est renforcée par le fait que vos déclarations au sujet de ce 
voyage de retour ne sont pas convaincantes. En effet, interrogé sur l’aéroport d’où vous auriez pris un 
avion de retour, vous dites que c’était en Italie, depuis la capitale de ce pays, mais vous n’avez pas été 
en mesure de l’affirmer avec certitude. Quand l’Officier de protection vous demande si vous avez pris ce 
vol le 26 juillet depuis Rome, la capitale de l’Italie, vous répondez : « Oui, si mes souvenirs sont bons. Je 
n’ai plus tout en tête, cela fait quelque temps… ». Et si vous dites qu’il y a eu escale, vous dites ne pas 
vous souvenir dans quel pays (voir entretien CGRA du 25.10.21, p.8). Ce n’est qu’après votre entretien 
du 25 octobre 2021, après avoir fait parvenir le document de réservation de l’agence de voyages, que 
vous êtes revenu sur vos déclarations en écrivant désormais avoir pris votre avion depuis Milan, et non 
plus Rome (voir corrections envoyées par mail après votre entretien du 25.10.21). Cependant, il n’est pas 
compréhensible que vous ayez pu confondre Rome et Milan, d’autant plus que la consultation de votre 
passeport dans votre dossier visa (voir farde « Informations sur le pays ») révèle que vous aviez déjà fait 
plusieurs voyages entre l'Italie et le Togo auparavant. Ainsi, vos déclarations lors de votre entretien du 25 
octobre 2021 contredisent les informations reprises dans votre réservation de voyage. Dans ce contexte, 
il est raisonnable de penser que ce dernier document vous a poussé à modifier vos déclarations pour dire 
désormais que vous aviez voyagé depuis Milan, élément renforçant la conviction du Commissariat général 
que vous n’êtes pas rentré au Togo après être arrivé en Europe entre juin et début août 2019, ainsi que 
vous l'alléguez.  
 
Par conséquent, le Commissariat général estime que vous n’avez pas vécu d’arrestation le 27 
juillet 2019 lors de votre retour allégué ni vécu de détention de trois jours au terme de laquelle 

vous vous seriez évadé, raison pour laquelle vous seriez recherché au Togo.  

 

D’autres éléments dans vos déclarations continuent de remettre en cause la crédibilité de ce fait invoqué 
à la base de votre demande. En effet, vous avez affirmé, lors de vos entretiens au Commissariat général, 
que lors de cette arrestation, vous aviez été accusé, d’une part, de fournir des armes à des jeunes de 
l’opposition et, d’autre part, d’être un membre du parti d’opposition PNP (voir entretien CGRA du 25.10.21, 
pp.10 et 17 ; audition CGRA du 25.02.22, p.8). Or précédemment, dans votre questionnaire CGRA, 
complété à l’Office des étrangers le 25.09.2020, vous n’avez nullement mentionné cette accusation d’être 
un membre du PNP, vous avez uniquement déclaré avoir été accusé d’avoir fourni des armes à des 
manifestants contre le pouvoir en place (voir questionnaire CGRA, point 3.5). Il en est de même quand 
on lit le récit que vous avez donné à votre psychologue, qui a rédigé une attestation psychologique le 3 
octobre 2021, pour un suivi qui a commencé en décembre 2020 : il est écrit que vous avez été arrêté lors 
du retour d’un de vos voyages en Europe et que vous étiez accusé de fournir des armes à l’opposition 
(voir farde « Inventaire des documents », pièce n°8). S’agissant d’une accusation injuste d’une grande 
importance puisque selon vous, vous n’étiez pas membre de ce parti, il n’est pas crédible que vous n’ayez 
pas dès le début invoqué cette accusation infondée.  
 
De plus, pour comprendre pourquoi vous auriez pu être accusé d’être du PNP, vous dites que ce parti 
vous a sollicité deux fois en 2016 et 2017, pour que votre groupe de danse folklorique se produise lors 
d’événements dudit parti, contre rémunération (voir entretien CGRA, 25.10.21, p.17 et celui du 25.02.22, 
p.7). Cependant, bien que vous ayez été contacté en personne par un représentant du PNP et que vous 
l’ayez rencontré pour vous mettre d’accord sur les conditions de prestation, vous n’avez pas été ne 
mesure de dire qui au sein du PNP a sollicité que votre groupe de danse se produise (voir entretien CGRA, 
25.02.22, p.7).  
 
Enfin, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général du fait que, soudainement, vous soyez la cible 
de vos autorités nationales pour des faits si graves tels que de fournir des armes à l’opposition pour 
contrer le pouvoir en place, alors que vous présentez le profil d’un membre nouvellement affilié du parti 
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ANC, sans fonction dirigeante, comme cela est développé infra et que vous n’avez plus fait part d’activités 
politiques menées par vous depuis un an auparavant (voir infra).  
 
En effet, s’agissant de votre profil politique, il est établi que vous avez adhéré le 1er mars 2018 au 
parti ANC, Fédération du Golf Nord, sous-section de Agoé-Demakpoé comme en témoignent votre carte 
de membre et votre carnet de cotisation, lequel permet de constater que vous avez versé 1.000 CFA par 
mois de cotisation entre mars 2018 et mai 2019, ce qui correspond à 1.50 euros environ par mois (voir 
farde « Inventaire des documents », pièces n°1 et 2). Il ressort de vos déclarations que vous vous êtes 
vu confier la tâche de « conseiller à l’organisation » au sein de cette sous-section étant donné votre 
expérience dans l’organisation d’événements grâce à votre groupe de danse folklorique (voir entretien 
CGRA, 25.02.22, p.5). A la question de savoir si vous aviez eu l’occasion d’organiser vous-même un 
événement de l’ANC (idem, pp.5 et 6), vous avez dit avoir donné des conseils pour des événements et 
vous vous rappelez d’un en particulier, un meeting de votre sous-section organisé au stade de football de 
votre quartier de Demakpoé, au cours duquel vous aviez pris la parole en tant qu’animateur, et non pas 
comme intervenant politique (vous avez versé deux photos de vous lors de cet événement, voir farde « 
Inventaire des documents », pièces n°7). En ce qui concerne les manifestations auxquelles vous avez 
participé au Togo en tant que membre de l’ANC, vous avez cité les 6, 7 et 9 juin 2018. En ce qui concerne 
les manifestations politiques auxquelles vous avez participé au Togo sans être membre d’un parti 
politique, vous avez cité les dates du 19 août 2017, des 30 janvier, 1er et 3 février 2018 (voir entretien 
CGRA, 25.10.21, p.15, entretien CGRA, 25.02.22, p.5).  
 
Vous avez expliqué avoir participé encore à un meeting de la sous-section de l’ANC à Demakpoé deux 
mois après la date du 9.06.2018, meeting dont vous avez montré deux photos, voir supra, lequel s’est 
déroulé sans problème car le responsable avait obtenu une autorisation. Ensuite, il ressort de vos 
déclarations qu’après ce meeting, vous n’avez plus participé à aucune manifestation en raison de vos 
nombreux déplacements à l’étranger pour votre travail (voir entretien CGRA, 25.02.22, p.5).  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général considère que vous présentez un profil politique 
plutôt récent et limité dans le temps pour l’ANC (membre entre mars 2018 et mai 2019 – voir carnet de 
cotisation), assez limité car vous n’y aviez pas de fonction dirigeante ; de plus, vous avez participé à des 
manifestations mais sans qu’on puisse parler d’un militantisme particulièrement actif car leur nombre n’est 
pas élevé. De plus, il ressort de vos propos que deux mois après le 9 juin 2018, vous n’avez plus relaté 
avoir mené des activités publiques, avoir participé à des manifestations politiques en raison de vos 
voyages à l’étranger pour votre travail. Le Commissariat général ne voit donc pas pour quelles raisons 
vous seriez considéré comme une personne dérangeante pour les autorités togolaises.  
 
Ensuite, vous dites qu’à cause de votre militantisme pour l’ANC, vous avez été l’objet de deux 

arrestations de trois jours chaque fois en 2018. Vous dites avoir été arrêté une première fois en 2018, 
sans que vous ayez pu dire quand, même de manière approximative, alors que vous alliez commencer 
une réunion de votre parti. Vous dites avoir été relâché trois jours plus tard, sans accusations formelles, 
sans autre forme de procès. Vous êtes rentré chez vous, vous avez repris votre travail de commerçant. A 
ce sujet, il ressort de votre dossier visa que vous avez voyagé légalement à de multiples reprises en 
dehors du Togo après cette première arrestation, muni de votre passeport et passant par des contrôles 
de la part de vos autorités sans que cela ait constitué un problème. En effet, le Commissariat général 
relève les visas octroyés suivants dans votre passeport présenté en vue de l’octroi du dernier visa en date 
: un visa italien valable du 21.03.2018 au 19.04.2018 ; un visa chinois valable du 13.04 au 13.07.2018 ; 
un visa Schengen valable du 22.06 au 17.07.2018 ; un visa italien valable du 25.07 au 28.08.2018 ; un 
visa italien valable du 23.09 au 6.11.2018 et un visa italien valable du 18.06 au 5.08.2019 (voir farde « 
Informations sur le pays », copie du passeport extrait du dernier dossier visa italien de 2019). Si le 
Commissariat général ne remet donc pas en cause cette première détention de trois jours remontant à 
quatre ans, elle s'est déroulée dans un contexte politique particulier pré-électoral, ce qui empêche de 
croire qu’elle pourrait fonder une crainte future dans votre chef en cas de retour au Togo.  
 
Quant à la seconde arrestation, le 9 juin 2018, elle aurait eu lieu dans le cadre d’une manifestation à 
laquelle vous étiez en train de vous préparer avec d’autres membres de l’ANC. Vous dites avoir été libéré 
et avoir repris votre travail. Cependant, concernant ces faits, le Commissariat général ne peut y accorder 
la moindre crédibilité. En effet, force est de constater une contradiction dans vos propos successifs 
concernant cette première arrestation. Ainsi, à l’Office des étrangers, vous avez déclaré que des membres 
de l’ANC se préparaient à participer à une manifestation et que vous avez été arrêté avec cinq personnes 
par la gendarmerie qui est intervenue pour disperser le rassemblement jugé illégal (voir questionnaire 
CGRA, 25.09.2020, point 3.5). Mais lors de votre entretien le 25 février 2022, vous revenez sur ces 
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déclarations en expliquant désormais que les forces de l’ordre avaient pris leurs précautions pour bloquer 
les voies d’accès en vue de décourager les manifestants ; vous dites que la répression a démarré tout de 
suite et qu’à ce moment-là, vous avez répliqué avec des jets de pierres, incendié des pneus et dressé 
des barricades. Vous dites qu’il y a eu des affrontements et que vous avez alors été arrêté avec cinq 
autres personnes (voir entretien CGRA, 25.02.22, p.3). Dès lors, le Commissariat général estime que 
cette arrestation ne peut être tenue pour établie et que, dès lors, la détention qui a suivi n'est également 
pas établie.  
 
S’agissant des problèmes antérieurs, vous avez invoqué avoir été arrêté en 2015 par la brigade anti-
drogue durant cinq jours dans le cadre d’une affaire de droit commun liée à des stupéfiants (cannabis et 
cocaïne). Vous avez admis avoir eu une dépendance à des produits stupéfiants. Vous précisez que cela 
vous a causé des troubles psychologiques par le passé et que vous vous en êtes sorti ensuite (voir 
entretien CGRA, 25.10.21, p.14). Vous n’avez pas invoqué de crainte future en raison de ces faits (voir 
entretien CGRA, 25.02.22, p.10).  
 

Vous avez invoqué également le fait que depuis votre arrivée en Belgique, vous avez des activités 

politiques avec la Diaspora togolaise (voir entretien CGRA, 25.10.21, pp.10, 12). Vous participez à des 
manifestations à Bruxelles comme en attestent les tracts de manifestations versées au dossier, les photos 
de vous à des manifestations (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°12, 13 et 26). Vous vous 
êtes inscrit auprès de l’ANC-Benelux et vous êtes membre de la DTB (Diaspora Togolaise de Belgique) 
comme en attestent les documents versés au dossier (voir farde « Inventaire des documents », pièces 
n°11, 16 et 17). Vous dites que vous êtes sur des groupes WhatsApp de la DTB, « Togo Manif Bruxelles 
», de Novation International et de DMK, le mouvement de Monseigneur Kpodzro et vous dites être 
membre de ces mouvements (voir entretien CGRA, 25.10.21, p.12 ; entretien CGRA, 25.02.22, pp.9 et 
10).  
 
Le fait que vous soyez actif en Belgique n’est pas remis en cause. Cependant, vous ne faites pas la 
preuve d’être la cible de vos autorités du fait de participer à des manifestations en Belgique pour 
l’opposition. Quand il vous est demandé en quoi vos activités pouvaient faire de vous une cible pour les 
autorités togolaises, vous avez déclaré que ces activités étaient rendues publiques et vous citez le cas 
d’un opposant en Europe qui était rentré et qui avait rencontré des problèmes avec les autorités 
togolaises. Force est cependant de constater que cet homme vivait en Suisse, non pas en Belgique, et 
que vous ne le connaissiez pas personnellement car vous dites avoir lu cette information sur Internet et 
dans les échanges sur les plateformes. Il ressort aussi de vos déclarations que déjà au Togo, cet homme 
était très visible et actif depuis très longtemps car il était déjà opposant du temps de Eyadema (voir 
entretien CGRA, 25.02.22, pp.9 et 10). Ce profil ne peut être comparé au vôtre en terme de visibilité. Ainsi 
cet exemple ne peut établir votre crainte personnelle.  
 
Ensuite, si vous dites et si vous prouvez que vous avez rencontré Monseigneur Kpodzro en Belgique lors 
d’une visite (farde « Inventaire des documents », pièces n°13 (photos avec Monseigneur Kpodzro et 
entretien CGRA, 25.02.22, p.10), ce seul fait ne peut justifier d’une attention particulière à votre égard de 
la part des autorités togolaises.  
 
Ainsi, s’il est établi que vous participez à des manifestations en Belgique et si vous avez participé à une 
assemblée générale du mouvement de la Diaspora Togolaise de Belgique qui s’est tenue en novembre 
2020, relevons que rien ne permet de vous identifier nommément, et à ce sujet, sur le PV de cette 
Assemblée Générale que vous versez au dossier, vous êtes identifié comme « [R.] O. » ce qui ne permet 
pas de savoir qu’il s’agit bien de vous (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°17).  
 
Pour ces raisons, votre activisme en Belgique, somme toute à caractère anonyme, ne permet pas de 
justifier, à lui seul, le besoin d’une protection internationale.  
 
Dès lors, en l’absence de crédibilité des problèmes vécus au Togo, en raison du fait que le Commissariat 
général considère que vous n’êtes pas visible pour vos autorités en raison de vos activités en Belgique, 
reste à déterminer si le fait d’avoir milité pour l’ANC durant une période relativement courte, 
entrecoupée de vos voyages d’affaires peut justifier un besoin d’une protection internationale 
dans votre chef.  
 
Il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général et dont une copie 
est jointe à votre dossier administratif (farde « Informations sur le pays », COI Focus : « Togo - Situation 
des partis politiques d’opposition », 14 septembre 2021), que bien que les partis d’opposition togolais 
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jouissent de droits et libertés, des entraves ont été mises au libre exercice des activités de partis de 
l’opposition, notamment par l’adoption en août 2019 d’une nouvelle loi qui restreint la liberté de manifester. 
De plus, pendant la campagne électorale de 2020, les autorités ont refusé d'accorder des autorisations 
pour plusieurs rassemblements de l'opposition visant à protester contre les procédures électorales 
viciées. Au cours de la période postélectorale, après l’appel à manifester d’Agbéyomé Kodjo et de 
monseigneur Kpodzro, les manifestants qui ont tenté de se rassembler ont été dispersés par la police, qui 
aurait fait un usage excessif de la force. L’état d’urgence sanitaire décrété par les autorités en raison de 
la pandémie du Covid-19, et renouvelé à plusieurs reprises, restreint encore la liberté de manifestation, 
puisque tout regroupement de plus de quinze personnes est interdit depuis mars 2020. Cependant, en 
janvier 2021 a débuté un dialogue entre le parti au pouvoir UNIR et les partis d’opposition, appelé la 
Concertation nationale des acteurs politiques (CNAP), dont les discussions portent sur l’organisation des 
prochaines élections régionales. Si plusieurs partis d’opposition se sont volontairement absentés, la 
Concertation a abouti début août 2021 à la transmission au gouvernement de cinquante-deux propositions 
en vue de l’élaboration de projets de loi. Au sujet des militants de l’opposition, la Ligue togolaise des droits 
de l’homme (LTDH) et la Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) manifestent leurs 
inquiétudes face à « la multiplication des mesures répressives contre des leaders de mouvements 
politiques d’opposition. Depuis l’élection présidentielle, une vague de répression déferle sur le pays, 
notamment à travers des restrictions à la liberté de manifestation et la liberté de la presse ». Amnesty 
International estime que les arrestations de deux responsables de la Dynamique monseigneur Kpodzro 
(DMK) en novembre 2020 illustrent « une répression croissante des voix dissidentes par les autorités 
togolaises depuis la réélection du président Faure Gnassingbé pour un quatrième mandat en février ». Le 
Comité pour la libération de tous les prisonniers politiques du Togo affirme que le Service central de 
renseignement et d’investigation criminelle (SCRIC) et le système judiciaire occupent une place 
importante dans cette répression et relève les dysfonctionnements de la justice togolaise, notamment les 
arrestations illégales, les disparitions forcées utilisées comme moyen d’arrestation, et la torture et les 
mauvais traitements pratiqués dans les lieux de détention. Néanmoins, si ces informations font état d’une 
situation politique tendue au Togo, il ne ressort pas de ces mêmes informations que la situation générale 
qui prévaut actuellement serait de nature à exposer toute personne à une persécution systématique du 
seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition togolaise. Il s’agit donc d’examiner si un(e) 
demandeur(se) de protection internationale peut se prévaloir d’un engagement avéré et consistant tel qu’il 
induit une visibilité auprès des autorités togolaises ou d’une activité politique réelle ou imputée l’identifiant, 
auprès desdites autorités, comme ayant la qualité d’opposant(e). Or, compte tenu de ce qui a été relevé 
dans votre dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. Ce faisant, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans 
votre chef une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé(e) 
à des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire.  
 
A cela s’ajoute que la consultation du site officiel de l’ANC au Togo ne relate aucun cas de membre en 
détention actuellement pour son appartenance à ce parti politique (voir site Internet www.anctogo.com).  
 
En ce qui concerne les autres documents que vous avez versés au dossier et qui n’ont pas encore fait 
l’objet d’une motivation, ils ne disposent pas de la force probante pour inverser le sens de cette analyse.  
 
Vous avez versé un journal togolais intitulé « Le Perroquet », daté du 12 mars 2021. A la page 7 de ce 
journal, on retrouve un article intitulé « Mémorandum de la société civile et des partis politiques pour la 
libération des prisonniers politiques au Togo » dans lequel vous êtes cité sous le chapitre « sur la question 
des arrestations, détentions, assassinats en détention et condamnations arbitraires depuis 2018 au Togo 
». L’article dit ceci à votre sujet : [O. A. K.], militant de l’ANC, arrêté par deux fois de suite dans le courant 
de l’année 2018 et le 27 juillet 2019 à sa descente d’avion de retour de l’étranger pour « troubles aggravés 
à l’ordre public » (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°5). Vous dites que votre neveu a eu 
connaissance de cet article et qu’il vous a fait parvenir le journal par envoi postal (voir farde « Inventaire 
des documents », pièce n°25 : enveloppe ; audition CGRA du 25.10.21, pp.9 et 10). Toutefois, cet article 
de journal dispose d’une force probante très limitée.  
 
En effet, il ressort des informations objectives dont une copie figure au dossier que, le 16 février 2021, le 
Comité pour la libération de tous les prisonniers politiques du Togo a publié un Mémorandum dont le 
contenu a été repris dans l’article du journal « Le Perroquet ». Il est constaté que l’article est un résumé 
détaillé du Mémorandum puisqu’il y est fait référence à ce Comité. Dans ce Mémorandum, le Comité fait 
l’état des lieux des personnes détenues au Togo pour des raisons politiques, il cite des « affaires ». Force 
est de constater que votre cas personnel ne figure nullement dans les cas cités par le Comité (voir farde 
« Informations sur le pays », Mémorandum pour l’arrêt de la préoccupante vague répressive en cours 
d’accélération au Togo, 16.02.2021). Dès lors, le Commissariat général considère que, si l’article reprend 

http://www.anctogo.com/


  

 

 

CCE x - Page 8 

mot pour mot le contenu du Mémorandum de certains passages, condensé en résumé, les quelques 
lignes vous concernant ont été ajoutées car elles ne figurent pas dans la version originale de ce 
Mémorandum. Et ainsi, la force probante qui peut être accordée à cet article de presse en est fortement 
limitée car il ressort clairement de l’analyse qui est faite qu’il y a eu une opportunité, avec un journaliste 
de ce journal, d’ajouter votre cas personnel pour les besoins de votre procédure d’asile.  
 
Pour appuyer cette analyse, il ressort des informations objectives dont une copie figure au dossier que 
les médias togolais sont également touchés par la corruption. Le Baromètre des médias africains (BMA), 
publié par Friedrich- Ebert-Stiftung (FES), est consacré en 2017 au Togo. Il indique ceci : « Au niveau des 
plaintes contre des médias reçus par la HAAC [Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication], 
les éléments qui reviennent le plus souvent sont la non-vérification des faits, et l’incapacité d’apporter des 
preuves. Beaucoup de journalistes publient des infos que d’autres personnes ont rédigées pour eux. Ils 
mènent un journalisme de subsistance qui fait que certains se font payer 20.000 francs CFA (40 USD) 
pour écrire un article. Les insultes et le sensationnel sont donc parfois liés à la recherche de l’argent ». 
La source précise encore que : « L’intégrité est une valeur très rare dans le journalisme au Togo. […] il 
arrive que des journalistes aillent jusqu’à demander de l’argent aux dirigeants d’une entreprise avant 
d’écrire un article. D’autres écrivent des articles favorables avant d’aller l’échanger contre de l’argent. Les 
couvertures médiatiques sont systématiquement payées » (voir farde « Informations sur le pays », COI 
Focus Togo, Corruption et fraude documentaire, 13.07.2021).  
 
En ce qui concerne le document médical d’un médecin du centre Fedasil de Jumet, daté du 23.09.2020, 
que celui-ci a intitulé « Attestation de coups et blessures », vous affirmez que ces deux cicatrices ont été 
causées lors d’une manifestation à laquelle vous avez participé le 19.08.2017, avec l’ANC, à l’initiative du 
PNP. Vous dites y avoir reçu des coups de bâtons. Si votre participation à cette manifestation du 19 août 
2017 n’est pas remise en cause, le constat de deux cicatrices ne permet pas d’établir formellement que 
vous avez été blessé par coups de bâtons à cette occasion-là. Le médecin ne peut qu’émettre des 
hypothèses sur l’origine de ces lésions, ce qu'il fait par ailleurs en utilisant un conditionnel. S’agissant de 
cette manifestation, le Commissariat général relève qu’elle a eu lieu dans un contexte politique très 
particulier, dans le cadre de revendications du PNP, en la personne de Tikpi Atchadam, qui voulait motiver 
la population togolaise à se soulever contre le pouvoir en place (voir farde « Informations sur le pays », 
COI sur la manifestation au Togo du 19.08.2017). Ainsi, cet événement ponctuel qui a eu lieu il y a cinq 
ans, au cours duquel vous n’avez pas été personnellement visé ne saurait justifier, à lui seul, l’octroi d’une 
protection internationale.  
 
En ce qui concerne les deux convocations de gendarmerie de la Brigade d’Agoé-Nyive des 24 et 25 juillet 
2019 (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°14), vous dites qu’elles ont été envoyées par 
votre neveu et que c’est votre épouse qui les a reçues (voir entretien CGRA, 25.10.21, p.11). Relevons 
que ce sont des copies, que le motif de convocation ne figure dans sur ces documents et que les faits 
entourant l’émission de ces documents n’ont pas été considérés comme crédibles. De plus, les 
convocations précisent « pour les nécessités d’une enquête judiciaire/administrative », or vous disiez 
n’avoir pas été concerné au Togo par une quelconque procédure judiciaire (voir entretien CGRA, 
25.02.22, pp.4 et 8). Enfin, selon les informations objectives précitées, la corruption est très importante 
au Togo parmi les fonctionnaires travaillant dans les prisons, la police et les membres du système 
judiciaire. Moyennant une somme d’argent, il est possible d’obtenir des documents judiciaires (voir farde 
« Informations sur le pays », COI Focus Togo, Corruption et fraude documentaire, 13.07.2021). En 
conclusion, ces documents produits en copie ne permettent de rétablir la crédibilité défaillante de votre 
récit.  
 
Ensuite, vous avez versé une attestation de l’organisation de défense des droits de l’homme au Togo « 
Novation Internationale », rédigée à Lomé le 29.12.2020 (voir farde « Inventaire des documents », pièce 
n°9). L’auteur de ce document explique qu’après investigations et recoupements des informations, vous 
êtes sous le coup de plusieurs chefs d’accusation et d’inculpation, que vous avez été arrêté et détenu par 
la gendarmerie et que vous avez fait l’objet de plusieurs menaces au Togo. Il relate votre arrestation du 
27 juillet 2019. Questionné sur l’origine de cette attestation, vous avez déclaré que votre famille était allée 
voir cette organisation, laquelle avait pris contact avec l’ANC au Togo ([D. S.] de votre sous-section), qui 
à son tour avait pris contact avec vous. Vous dites aussi que Novation Internationale vous avait contacté 
aussi directement pour obtenir des informations de votre part et que vous aviez répondu à leurs questions 
par téléphone (voir entretien CGRA, 25.10.21, pp.12 et 13). Ainsi, force est de constater que cette 
organisation a pu émettre cette attestation sur base de propos obtenus auprès de vous-même, ce qui en 
limite fortement la force probante. En effet, en l’absence de crédibilité des faits que vous avez invoqués, 
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le seul fait de produire le même récit auprès de cette organisation qui par la suite a retranscrit vos propos 
dans un document ne permet pas de rétablir la crédibilité de ceux-ci.  
 
Vous avez versé une attestation de suivi psychologique, émise par une psychologue de Charleroi le 
3.10.2021 (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°8). Cette personne indique que vous êtes 
suivi depuis le mois de décembre 2020 car vous présentiez des symptômes psychologiques et un laisser-
aller en terme de propreté dans votre chambre au centre d’accueil. Vous étiez en rupture de liens sociaux 
accompagnés d’idées dépressives.  
 
Si le Commissariat général ne remet pas en question les conclusions émises par ce professionnel de la 
santé mentale, il considère toutefois que votre état de santé mentale ne permet pas d’établir que vous 
avez réellement vécu les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande. En effet, la crédibilité de 
ces faits a été remise en cause. Dès lors, le Commissariat général estime que votre situation 
psychologique peut trouver son origine dans un autre contexte comme par exemple le fait d’avoir souffert 
de troubles psychologiques par le passé comme vous l’avez expliqué personnellement lors de votre 
entretien du 25 octobre 2021 : en effet, vous avez expliqué avoir été dépendant aux stupéfiants ce qui 
avait provoqué des troubles psychologiques dans votre chef (p. 14). Par ailleurs, quand l’Officier de 
protection a souligné le fait que vous étiez en procédure d’asile depuis longtemps, que vous viviez dans 
un centre d’accueil avec d’autres personnes et qu’ainsi, cela pouvait jouer aussi sur votre situation 
psychologique, vous avez exprimé en effet des difficultés à vivre dans ce contexte, que vous partagiez 
une chambre avec quelqu’un, que vous n’aviez plus pris soin de vous-même, ou de la propreté de votre 
chambre (idem, p.14).  
 
Relevons également qu’il n’appartient pas à un psychologue d’affirmer que vous avez vécu les faits que 
vous avez relatés, or, la manière dont votre psychologue a rédigé l’attestation indique que vous avez dû 
quitter votre pays après avoir été incarcéré pour la troisième fois et torturé, en donnant des détails de 
votre récit d’asile ainsi que les accusations dont vous seriez l’objet. Cette personne n’était pourtant pas 
présente au Togo pour témoigner que les faits allégués se sont réellement produits. Ainsi, cette attestation 
psychologique ne dispose pas de la force probante suffisante pour rétablir la crédibilité des faits que vous 
avez invoqués.  
 
Vous avez versé la copie d’un lien Internet (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°15). Vous 
avez expliqué qu’il s’agissait d’un article concernant une assemblée générale de Nova Internationale dont 
vous êtes membre où votre nom avait été cité. Vous dites que votre nom était cité parmi des gens de 
l’opposition qui ont été arrêtés. Cependant, vous dites ensuite que cette plateforme n’est plus accessible 
et que le site de presse en ligne concerné a été fermé (voir entretien CGRA, 25.10.21, p.11). Dès lors, le 
fait de ne pas pouvoir accéder à cet article empêche d’en analyser la force probante puisque la source 
n’existe plus selon vos propres dires.  
 
Enfin, vous avez versé de nombreux documents médicaux émis en Belgique depuis votre arrivée attestant 
de vos problèmes de santé physiques (voir farde « Inventaire des documents », pièces n°22). Ces 
documents indiquent que vous êtes soigné en Belgique ; ils n’étayent pas les faits pertinents allégués par 
vous à l’appui de votre demande de protection internationale.  
 
Tous ces éléments empêchent de croire que vous ayez réellement une crainte actuelle, personnelle et 
fondée de persécution au Togo, au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un 
risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 
décembre 1980).  
 
C. Conclusion  
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers ». 

 

2. La requête 
 

2.1 Le requérant confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision entreprise.  
 

2.2 Dans un premier moyen relatif au statut de réfugié, il invoque la violation des articles 48/3, 48/5, 48/6 

§4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
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l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 
1er, (A), 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par 

l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de 

Genève ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; la violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du 
principe de préparation avec soin d’une décision administrative » ; l’absence, l’erreur et l’insuffisance ou 
la contrariété dans les causes et/ou les motifs. 

 

2.3 A titre préliminaire, le requérant souligne son profil particulièrement vulnérable et déclare contester la 

pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse s’appuie pour mettre en cause la crédibilité de 
son récit. Il fait valoir que les anomalies relevées par la partie défenderesse dans ses dépositions ne 

résistent pas à l’analyse, soit parce qu’elles ne sont pas établies, soit parce qu’elles reçoivent une 
explication raisonnable et cohérente et qu’elles sont en tout état de cause peu déterminantes compte tenu 
de l’ensemble des déclarations qu’il a faites. Il ajoute que ces déclarations sont corroborées et soutenues 

par les pièces déposées et qu’elles s’inscrivent en outre dans un contexte objectif qui en renforce la 
crédibilité. 

 

2.4 Dans une première branche, le requérant entend insister sur son extrême vulnérabilité au vu des 

troubles psychologiques et psychiatriques, ainsi que des nombreuses autres pathologies dont il souffre et 

souligne l’importance qu’il convient d’accorder à cette vulnérabilité particulière lors de l’évaluation de ses 
déclarations et dans l’appréciation de ses craintes. 

 

2.5 Dans une deuxième branche, il fournit diverses explications factuelles ou compléments d’information 
afin de minimiser la portée des lacunes et autres anomalies relevées dans ses dépositions relatives aux 

circonstances ayant mené à son arrestation à l’aéroport de Lomé le 27 juillet 2019 et la détention de trois 

jours qui s’en est suivie, aux deux arrestations et détentions dont il a fait l’objet en 2018, ainsi qu’à ses 

activités politiques en Belgique. Il insiste également sur le besoin de protection des opposants politiques 

au Togo et cite diverses sources à l’appui de son argumentation. 
 

2.6 Dans une troisième branche, il critique l’analyse faite par la partie défenderesse des documents 
produits, notamment les documents médicaux et psychologiques déposés. A l’appui de son 
argumentation, il cite des extraits d’arrêts du Conseil, de la Cour européenne des Droits de l’Homme (ci-

après dénommée la « Cour E. D. H. »), et du Conseil d’Etat. 
 

2.7 Dans une quatrième branche, il conclut en affirmant nourrir une crainte de persécution au sens de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Il rappelle notamment les règles relatives à la charge de la 

preuve en matière d’asile et sollicite le bénéfice du doute ainsi que l’application, en sa faveur, de la 

présomption prévue par l’article 48/7 de la loi précitée. 

 

2.8 Dans un deuxième moyen relatif au statut de protection subsidiaire, il invoque la violation des articles 

48/4, 48/5, 48/6 §4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes 
généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision 
administrative » ; l’absence, l’erreur, l’insuffisance ou la contrariété dans les causes et/ou les motifs.  

 

2.9 Se référant à l’argumentation développée plus haut, il invoque un risque réel de subir des atteintes 
graves au sens de l’article 48/4, § 2, b) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.10 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ; 

à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée ; à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de 
protection subsidiaire. 

 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 

3.1 Le requérant joint à son recours les documents inventoriés comme suit : 

 

« […] 
3. Attestation du psychiatre [F. M.] ; 
4. Réservation confirmée de billet d’avion ; 
5. Ordonnance médicale du 02.08.2019 ; 
6. Attestation sur l’honneur de [D. A S.] ; 
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7. Photo du requérant à une manifestation, avec son badge d’accueillant ; 
8. Photo du requérant à une manifestation, avec Monseigneur Kpodzro ; 
9. Note reprenant quelques manifestations auxquelles a pris part le requérant ; 
10. Attestation de participation aux manifestations la DTB ; 
11. Photo du requérant avec Jean-Paul OMOLOU ; 
12. Attestation de Monsieur AMEDODJI, Président de la DTB ; 
13. Amnesty International (29 mars 2022). Togo — rapport annuel 2021. Consulté le 08 juillet 2022 via 
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2021/rapport-annuel-2021-
afrique/article/56776  
14. TCHADJOBO Samari (31 janvier 2022). Togo : Encore un kidnapping d’un responsable du PNP et 
d’autres citoyens à Lomé. In 27 avril.com. Consulté le 08 juillet 2022 via 
https://www.27avril.com/blog/actualites/politiques/togo-encore-un-kidnapping-dun-responsable-du-pnp-
et-dautres-citoyens-a-lome ; 
15. BEN AHMED Lassaad (22 avril 2019). Togo : des opposants devant le procureur, mardi. In Aa.com. 
Consulté le 08 juillet 2022 via https://www.aa.com.tr/fr/afrique/togo-des-opposants-devant-le-procureur-
mardi-/1459703 ; 
16. EBOULE Christian (24 décembre 2021). Togo : les clés de la contestation contre Faure Gnassingbe. 
In Information.tv5monde.com. Consulté le 08 juillet 2022 via 
https://information.tv5monde.com/afrique/togo-les-cles-de-la-contestation-contre-faure-gnassingbe-
202096 ; 
17. CHÂTELOT Christophe (23 juillet 2021). « Projet Pegasus » : au Togo, les opposants au président 
Gnassingbé surveillés comme des criminels. In Le Monde. Consulté le 08 juillet 2022 via 
https://www.lemonde.fr/projet-pegasus/article/2021/07/23/projet-pegasus-au-togo-les-opposants-au-
president-gnassingbe-surveilles-comme-des-criminels_6089310_6088648.html ; 
18. RFI (10 novembre 2021). Togo: l’opposant Jean-Paul Oumolou toujours entre les mains de la 
gendarmerie. Consulté le 08 juillet 2022 via https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211110-togo-l-opposant-jean-
paul-oumolou-toujours-entre-les-mains-de-la-police ; 
19. La Manchette (13 mai 2021). Togo : De la répression à la traque des opposants. In 27 avril.com. 
Consulté le 08 juillet 2022 via https://www.27avril.com/blog/actualites/politiques/togo-de-la-repression-a-
la-traque-des-opposants ; 
20. DJADE Charles (03 septembre 2021). Togo : le parti de Tikpi Atchadam à bout de souffle. In Jeune 
Afrique. Consulté le 08 juillet 2022 via https://www.jeuneafrique.com/1226296/politique/togo-le-parti-de-
tikpi-atchadam-a-bout-de-souffle/ ; 

 21. DJADE Charles (16 novembre 2021). Togo : ce que la justice reproche à Jean-Paul OUMOLOU ; 
22. « Memorandum pour l’arrêt de la préoccupante vague répressive en cours d’accélération au Togo » 
publié par le Comité pour la libération de tous les prisonniers politiques du Togo ; 
23. Photo de la perquisition chez le requérant le 17.03.2022 ». 

 

3.2 Le 17 janvier 2023, le requérant transmet au Conseil, une note complémentaire accompagnée des 

documents suivants (dossier de la procédure, p7) : 

 

- La copie d’une attestation médicale du13 juillet 2022 ; 

- La copie d’une attestation du président de l’ASBL Diasporas Africaines de Belgique 

accompagnée d’une liste de participants à l’assemblée constitutive de décembre 
2022 ; 

- La copie d’une attestation de l’ASBL Diasporas Africaines de Belgique du 6 janvier 

2023 ; 

- La copie d’une attestation délivrée le 7 juillet 2022 par le Comité pour la libération de 

tous les prisonniers politiques du Togo ; 

- La copie d’une attestation de l’association « Novation internationale » du 11 juillet 2022. 

 

3.3 Par ordonnance du 28 mars 2023, en application de l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980 le Conseil ordonne à la partie défenderesse d’examiner les éléments nouveaux indiqués 
ci-dessus et de lui transmettre un rapport écrit dans les huit jours de la notification de la présente 

ordonnance (dossier de la procédure, pce 9). La partie défenderesse transmet au Conseil un rapport écrit 

le 4 avril 2023 (dossier de la procédure, pce 14). Le requérant transmet au Conseil une note en réplique 

le 12 avril 2023 (dossier de la procédure, pce 16).  

 

3.4 Lors de l’audience du 15 juin 2023 requérant le requérant transmet au Conseil, une note 

complémentaire accompagnée de la copie d’un communiqué concernant le décès d’un militant détenu 
depuis le 26 janvier (dossier de la procédure, pièce 19). 

https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2021/rapport-annuel-2021-afrique/article/56776
https://www.amnesty.be/infos/rapports-annuels/rapport-annuel-2021/rapport-annuel-2021-afrique/article/56776
https://www.27avril.com/blog/actualites/politiques/togo-encore-un-kidnapping-dun-responsable-du-pnp-et-dautres-citoyens-a-lome
https://www.27avril.com/blog/actualites/politiques/togo-encore-un-kidnapping-dun-responsable-du-pnp-et-dautres-citoyens-a-lome
https://www.aa.com.tr/fr/afrique/togo-des-opposants-devant-le-procureur-mardi-/1459703
https://www.aa.com.tr/fr/afrique/togo-des-opposants-devant-le-procureur-mardi-/1459703
https://information.tv5monde.com/afrique/togo-les-cles-de-la-contestation-contre-faure-gnassingbe-202096
https://information.tv5monde.com/afrique/togo-les-cles-de-la-contestation-contre-faure-gnassingbe-202096
https://www.lemonde.fr/projet-pegasus/article/2021/07/23/projet-pegasus-au-togo-les-opposants-au-president-gnassingbe-surveilles-comme-des-criminels_6089310_6088648.html
https://www.lemonde.fr/projet-pegasus/article/2021/07/23/projet-pegasus-au-togo-les-opposants-au-president-gnassingbe-surveilles-comme-des-criminels_6089310_6088648.html
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211110-togo-l-opposant-jean-paul-oumolou-toujours-entre-les-mains-de-la-police
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211110-togo-l-opposant-jean-paul-oumolou-toujours-entre-les-mains-de-la-police
https://www.27avril.com/blog/actualites/politiques/togo-de-la-repression-a-la-traque-des-opposants
https://www.27avril.com/blog/actualites/politiques/togo-de-la-repression-a-la-traque-des-opposants
https://www.jeuneafrique.com/1226296/politique/togo-le-parti-de-tikpi-atchadam-a-bout-de-souffle/
https://www.jeuneafrique.com/1226296/politique/togo-le-parti-de-tikpi-atchadam-a-bout-de-souffle/


  

 

 

CCE x - Page 12 

 

3.5 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les 

prend en considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 
hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ». 

4.2 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque essentiellement une 

crainte de persécution liées à son engagement politique en faveur de l’opposition. Il déclare à cet égard 
être membre de l’ANC (Alliance nationale pour le Changement) et avoir été accusé d’être membre du 
PNP et de fournir des armes à l’opposition. Le requérant invoque également une crainte liée à son 

militantisme en Belgique. 

  

4.3 Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit et, 

partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués.  

 

4.4 A cet égard, le Conseil souligne qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et que, d’autre part, 
la partie défenderesse a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 

coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit tenir compte de toutes 
les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (CCE, chambres réunies, arrêt n° 
195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint 
pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à 
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 
persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre 
au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant que les dépositions 

du requérant présentent diverses anomalies qui empêchent d’y accorder foi et en exposant pour quelles 

raisons elle considère que les documents produits ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués, 

la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il 
craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

4.6 Le Conseil constate en outre que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils 
constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent 
de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le 

bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue. En particulier, la partie défenderesse souligne à 

juste titre que le requérant n’établit pas son retour au Togo après un séjour en Europe où il disposait d’un 
visa valable du 18 juin au 5 août 2019. Or cet élément est déterminant puisque le requérant situe 

l’arrestation présentée comme l’élément déclencheur de sa fuite le 27 juillet 2019. Le Conseil ne s’explique 

par ailleurs pas l’acharnement des autorités à son encontre dès lors que le requérant déclare ne pas avoir 

mené d’activité politique au Togo après l’été 2018 et que lors de l’arrestation à l’origine de sa fuite, il s’est 
vu imputer non son engagement en faveur de l’A. N . C., mais des activités qu’il déclare n’avoir pas 
menées, à savoir la fourniture d’armes à l’opposition et un soutien à un parti dont il dit ne pas être membre, 

le P. N. P. La partie défenderesse expose par ailleurs valablement pour quelles raison elle écarte les 

documents produits, en particulier les documents médicaux, les convocations et l’attestation de défense 
des droits de l’homme Novation internationale. 
   

4.7 L’argumentation développée par le requérant dans son recours ne permet pas de conduire à une 

conclusion différente. Le requérant se borne essentiellement à justifier les carences relevées dans ses 

dépositions par la fragilité de sa santé ou par des explications factuelles qui ne convainquent pas le 

Conseil. En revanche, il ne fournit pas d’élément de nature à établir le bienfondé de sa crainte. Le Conseil 

observe en particulier qu’aucun des très nombreux documents qu’il produit ne permet d’établir qu’il est 
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bien retourné au Togo après son séjour en Europe au cours de l’été 2019. Or défaut de convaincre qu’il 
se trouvait bien au Togo le 27 juillet 2019, la réalité du principal fait invoqué pour justifier sa crainte n’est 
pas établie. La partie défenderesse souligne par ailleurs à juste titre que les déclarations du requérant au 

sujet du déroulement de son voyage de retour au Togo sont confuses et les explications fournies dans le 

recours soulignant la transparence de son récit ne convainquent pas le Conseil. Enfin, la copie de la 

réservation d’un billet d’avion au départ de l’aéroport de Milan ne permet pas de démontrer qu’il est 
réellement retourné au Togo le 27 juillet 2019 et encore moins qu’il y a vécu les faits allégués.   
 

4.7.1 S’agissant en particulier de l’extrême vulnérabilité invoquée par le requérant dans son recours, le 
Conseil constate que ce dernier a produit à cet égard plusieurs attestations psychologiques, 

psychiatriques et médicales qui figurent au dossier administratif et qu’il a déposé de nouvelles pièces 
dans le cadre de son recours. A la lecture des diverses attestations concernant sa santé mentale 

(notamment l’attestation psychologique du 3 octobre 2021, l’attestation psychiatrique du 13 juillet 2022 et 
les prescriptions de médicaments), le Conseil estime, certes, que le requérant souffre d’un état psychique 
fragile et de troubles cognitifs persistants. 

 

A cet égard, deux questions se posent. D’une part, le requérant souffre-t-il de troubles psychiques 

susceptibles d’altérer sa capacité à présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa 
demande de protection internationale et, d’autre part, les troubles constatés ont-ils pour origine les faits 

relatés pour justifier la crainte alléguée ? 

 

S’agissant de la première question et de manière plus générale de la vulnérabilité particulière du requérant 

liée à ses souffrances psychiques, le Conseil observe que ce dernier a été entendu le 25 octobre 2021 et 

le 25 février 2022, durant respectivement plus de 4 h et plus de 2 h 30 et que des pause ont été 

aménagées durant chacun des deux entretiens (pièces 8 et 13 du dossier administratif). Il constate encore 

que dès le début du deuxième entretien, l’officier de protection a signalé au requérant avoir reçu des 

documents médicaux le concernant. Il s’est enquis de son état de santé, de sa capacité de mener l’audition 
et le requérant s’est en outre vu offrir la possibilité de solliciter des pauses. A la lecture des notes des 

entretiens personnels, le Conseil estime que la partie défenderesse a offert au requérant la possibilité de 

faire valoir tous les arguments qu’il entendait soulever à l’appui de sa demande et il n’aperçoit aucun 
élément de nature à révéler une inadéquation entre les questions qui lui ont été posées et son état de 

santé. Il estime que la partie défenderesse a pris les dispositions nécessaires afin que le requérant puisse 

bénéficier de ses droits et se conformer aux obligations qui lui incombent dans le cadre de l’examen de 
sa demande de protection internationale. 

 

En définitive, à la lecture de ces notes d’entretien, le Conseil estime que les griefs qui ont conduit la partie 

défenderesse à mettre en cause la crédibilité du récit du requérant ne peuvent pas s’expliquer par les 
troubles de santé mentale dont souffre ce dernier. Il ne peut pas suivre l’argumentation développée à ce 
sujet dans le recours, qui consiste à n’analyser les difficultés du requérant à livrer son récit qu’à travers le 
prisme des symptômes révélés par les attestations produites et à éviter de se prononcer sur d’autres 
causes possibles de ces difficultés.L’analyse réalisée par la partie défenderesse de la crédibilité des faits 
invoqués par le requérant repose quant à elle sur l’hypothèse, également plausible, que les lacunes 
relevées dans les déclarations de celui-ci sont une indication que les faits en question ne se sont pas 

produits de la façon dont ils sont relatés.  

 

En l’espèce, c’est à cette dernière hypothèse que le Conseil se rallie. En effet, le Conseil n’aperçoit dans 
la requête et les attestations psychologiques produites, aucun élément démontrant à suffisance que le 

requérant se trouvait au moment de ses entretiens personnels dans l’incapacité de présenter de manière 
cohérente les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale. Il relève encore que 

les motifs qui conduisent la partie défenderesse à conclure à l’absence de crédibilité des déclarations du 
requérant concernant son arrestation et les évènements qui en ont découlé ne reposent pas uniquement 

sur le défaut de consistance du récit du requérant, mais également sur une analyse plus large de son 

récit, notamment des informations contenant des indications que le requérant se trouvait en Europe au 

moment où il situe le principal fait de persécution qu’il invoque. 

 

S’agissant de la deuxième question, le Conseil ne conteste pas, à l’instar de la partie défenderesse, le 
trauma psychique constaté par le psychologue dans les différentes attestations. Il rappelle cependant que 

le praticien qui constate les différents troubles du requérant et qui émet une supposition quant à leur 

origine ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles les ayant engendrés. Ainsi, ces 

attestations doivent certes être lues comme attestant un lien entre lesdits troubles et des évènements 

vécus par le requérant ; par contre, elles ne peuvent pas établir que ces évènements sont effectivement 
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ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande de protection internationale. Pareille affirmation ne 
peut être comprise que comme une supposition avancée par le psychologue qui a rédigé ces documents. 

En l’occurrence, elles ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante des propos du requérant 
concernant les éléments essentiels de son récit. 

 

4.7.2 S’agissant ensuite du constat de lésion du 23 février 2020, celui-ci fait état de plusieurs cicatrices 

sur le corps du requérant et précise que « ces lésions pourraient être liées au faits décrits par le patients 
(coups) ». A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que l’auteur de ce document se limite 
à exprimer en des termes particulièrement prudents la possibilité que ces lésions aient été occasionnées 

dans les circonstances avancées par le requérant sans fournir davantage d’indications. Le Conseil 

observe en outre à nouveau que le médecin ne se prononce pas sur une cause possible de ces lésions, 

autre que celle rapportée par le requérant, par exemple une origine accidentelle ou une agression subie 

dans un contexte quelconque, ces hypothèses ne lui ayant, en effet, pas été soumises ou suggérées en 

l’espèce. Le Conseil souligne ensuite qu’en concluant que les séquelles cutanées qu’il constate sont 
compatibles aux faits relatés par le requérant, le médecin n’a pas la compétence, que la loi du 15 
décembre 1980 confère aux seules instances d’asile, d’apprécier la cohérence et la plausibilité de 
l’ensemble des déclarations du requérant relatives aux circonstances de fait, de lieu et de temps dans 
lesquelles les maltraitances alléguées ont été commises, et aux raisons pour lesquelles elles l’ont été. 
Ainsi, ce document médical ne dispose pas d’une force probante de nature à établir les maltraitances 
telles qu’elles sont invoquées par le requérant, ni, partant, la réalité de son arrestation et des évènements 
qui en ont découlé. 

 

Le Conseil n’aperçoit en outre à la lecture de ce document aucune indication de nature à démontrer que 
le requérant a souffert de lésions d’une spécificité telle qu’on puisse conclure à une forte indication qu’il a 
subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
 

4.8 Le Conseil estime que les nouveaux éléments déposés par le requérant dans le cadre de son recours 

ne peuvent pas conduire à une autre appréciation et il rejoint à cet égard l’analyse suivante développée 
par la partie défenderesse dans son rapport écrit :  

 

« […] 
 
En ce qui concerne l'attestation du Comité pour la libération de tous les prisonniers politiques du Togo 
datée du 7 juillet 2022, ce document affirme qu'il existe deux versions du « Mémorandum pour l'arrêt de 
la préoccupante vague répressive en cours d'accélération au Togo », l'une serait publique et ne 
mentionnerait pas toutes les victimes aux fins de les protéger, l'autre serait officielle et complète, mais 
mise seulement à la disposition des institutions internationales. Cette coexistence de deux versions 
expliquerait que le requérant ne figure pas sur la version que le CGRA a pu consulter et qui figure dans 
la farde « Informations sur le pays », alors que, selon cette attestation, son cas est bien relaté dans la 
version officielle et complète. La partie défenderesse observe tout d'abord que cette attestation du Comité 
pour la libération de tous les prisonniers politiques du Togo consiste en une simple copie dont il n'est pas 
possible de garantir l'authenticité et que, partant, la force probante de ce document demeure réduite. En 
outre, la partie défenderesse n'est pas convaincue par cette justification a posteriori de l'existence de 
deux versions de ce Mémorandum, d'autant que le souci invoqué de protéger certaines personnes et 
de leur éviter des représailles ne permet pas de comprendre pourquoi d'autres victimes et leurs 
tortionnaires sont quant à eux exposés et effectivement cités dans la version présentée comme publique 
et partielle. Au surplus, l'argument du CGRA dans la décision attaquée, argument selon lequel l'article du 
« Perroquet » qui, au sein d'un résumé de ce Mémorandum, insère le nom du requérant et les faits qui 
le concernent aurait été confectionné pour les besoins de la cause n'est pas invalidé par ce nouveau 
document. En effet, à supposer qu'il existe une version complète de ce Mémorandum, mais non-
divulguée aux fins de protéger les victimes, on ne voit pas pour quelles raisons le « Perroquet » en 
disposerait et diffuserait cette version retravaillée, si ce n'est aux fins de soutenir la demande d'asile du 
requérant. 
 
En ce qui concerne l'attestation de Novation Internationale datée du 11 juillet 2022, ce document affirme 
expressément soutenir le requérant dans le cadre de sa demande de protection internationale en 
certifiant que les faits par lui invoqués sont bien établis. Novation internationale s'en serait assuré auprès 
de la gendarmerie, auprès de la famille du requérant et auprès de l'ANC. Un premier document émanant 
de ce même organisme avait toutefois été remis lors des entretiens personnels du requérant au CGRA 
et analysé dans le cadre de la décision attaquée. Celle-ci observait que, selon les propres dires du 
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requérant, sa famille était allée trouver l'organisation Novation internationale, laquelle avait contacté le 
requérant pour lui poser différentes questions sur les problèmes qu'il aurait rencontrés au Togo. La 
décision attaquée concluait que, en l'absence de crédibilité des faits invoqués, le seul fait de produire le 
même récit auprès d'une organisation qui en retranscrit le contenu, qui plus est dans le but avoué de 
soutenir une demande de protection internationale, ne permet pas de rétablir la crédibilité de ces mêmes 
faits. La partie défenderesse n'aperçoit aucune raison d'envisager l'attestation du 11 juillet 2022 
différemment. 
 
En ce qui concerne la déclaration conjointe d'un ensemble d'associations de défense des Droits de 
l'Homme au Togo du 1er septembre 2022, déclaration accompagnée d'une liste de signataires, ce 
document reprend parmi d'autres le nom du requérant et brièvement les faits que celui-ci invoque à la 
base de sa demande de protection internationale. En l'état, ce document qui soutient les Togolais en exil 
n'offre toutefois aucune garantie de ce que les faits qu'il relate ont bien été vérifiés de manière 
indépendante. Sa force probante demeure donc extrêmement limitée et ne suffit pas à rétablir le manque 
de crédibilité constaté dans les faits invoqués.  
 
[…] » 

 

Le Conseil constate que le requérant ne développe pas de critique sérieuse à l’encontre de cette analyse 
dans sa note en réplique et il s’y rallie. 
 

4.9 Le requérant reproche également à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en 

compte la situation prévalant au Togo. A cet égard, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir 
que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements 
inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement 
des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à 
pareilles persécutions, au regard des informations disponibles sur son pays. Certes, en l’espèce, à la 

lecture des informations fournies par les parties, le Conseil estime ne pas pouvoir exclure que des 

membres de partis d’opposition soient victimes de persécutions liées à leur engagement politique au 

Togo. Toutefois, il n’est pas permis de déduire de ces sources qu’il existe au Togo une persécution de 

groupe à l’encontre de tous les opposants dans ce pays. Or en l’espèce, force est de constater que le 

requérant n’établit pas la réalité des poursuites dont il prétend avoir personnellement été l’objet en raison 
de son engagement politique. Par conséquent, si des sources fiables font état de violations des droits 

fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant, le Togo, celui-ci ne formule cependant 

aucun moyen donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté ni qu’il encourrait 
personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi.  
 

4.10 Enfin, la partie défenderesse expose longuement pour quelles raisons elle estime que les activités 

politiques que le requérant déclare avoir menées en Belgique ne permettent pas à elles seules de justifier 

une crainte de persécution en cas de retour au Togo et le Conseil se rallie à cette analyse, à l’encontre 
de laquelle le requérant ne développe pas de critique convaincante dans son recours. Le Conseil rappelle 

par ailleurs que le requérant n’établit pas avoir personnellement fait l’objet de poursuites au Togo et qu’il 
n’existe pas de persécution systématique à l’encontre les opposants dans ce pays. Le Conseil constate 

encore que les nouveaux éléments produits pour étayer cette crainte sont dépourvus de force probante 

et il renvoie à cet égard au considérant précédent concernant les nouveaux éléments de preuve produits 

par le requérant dans le cadre de son recours.  

 

4.11 Le Conseil observe par ailleurs que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980 n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie. 

 

4.12 Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé au requérant. En effet, 

le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande d’accorder 
le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères 

à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que 

le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été 
réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 
demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lorsque 
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le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, 
ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  
 
a) […] ;  
b) […] ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  
d) […] ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »  

 

En l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au 

requérant le bénéfice du doute. 
 

4.13 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la 

décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs 
de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

4.14 En conséquence, le requérant n’établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte 

au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». Selon le 

paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou 
l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».   

 

5.2 Le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs différents 

de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

5.3 Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 
il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant 

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.4 Pour autant que de besoin, le Conseil observe encore qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate 

pas au vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation au Togo correspondrait actuellement à un 

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 
48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la protection 

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

6. La demande en annulation 
 

Le requérant sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de cette décision, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 J. MALENGREAU M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


